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LES PRATIQUES ANGLAISES 
DANS LA GUERRE TERRESTRE 

On a beaucoup écrit au sujet de la guerre anglo-tran \'aalienne; mai 
à côté de quelques publicistes qui ont vainement essayé, surtout en 
Angleterre, de la justifier au point de Yue du droit international, la plu­
part des juristes ont été unanimes à la déclarer contraire à la justice, 
au droit des peuples et à la conscience univer elle. Toul a été dit à cet 
égard, et ce n'est point dans le but d'apporter un témoignage nouveau 
en faveur du Transvaal que nous écrivons ces lignes. ,'ou nou oro­
mes proposé de metlre en lumière la façon dont la Grande-Bretagne a 
compris et appliqué les priucipes du droit international dans la lutte ud 
africaine. Une pareille recherche era de plus instructive et constituera 
une contribution, qui n'est point à négliger, à l'élude du droit des gens 
sur terre. Déjà on a constaté que le droit de la guerre maritime n'était 
point celui des autres peuples, dans les doctrines anglai es contempo­
raines. M. Dupuis,qui en a fait un examen spécial, arrive à celle conclu­
sion qu'elles sont, en France, l'objet d'un jugement sé\'ère peul·être 
parce qu'elles ne sont pas toujour l'objet d'un jugement attenlif(lJ. 'En 
tout cas, telle ne sera point sûrernen t, au sujet de celles de ces doctrines 
concemant la guerre terrestre, la pensée de ceux qui méditeront allen­
livement les développements qui ,·ont suivre . .._ i optimi te soit-on, il 
par·aîlra bien difficile de souscrire aux pratique des chefs anglais dans 
l'Afrique australe, et d'accepter le ' rai onneruents spécieux grâce aux­
quels certains juristes ont voulu le justifier·. 

Par une ironie singulière, c'était au moment où la Conférence de la 
Haye venait de voter le Règlement sur les lois et coutumes de la guerre sur 
te1·re, que la Grande-Bretagne, signataire de ce Règlement, lui donnait un 
formel démenti et se mettait, comme on va le voir, en opposition ab olue 
avec les opinions exprimée par ses représentants les plus autorisés.On 
avait fait à Londres, de l'exclusion des Républiques ~ ud africaine , une 
condition sine qua non de la participation aux travaux de la Conférence 
de la Paix. Le but visé étail évidemment d'empêcher le gouvernement 
transvaalien d'en appeler, en qualité de partie contractante, à la procé-

(t) Le d1·oit de la guelTe ma1·itime à'apl'ès lu doctrines anglaises contemporaines. 
Parts, i899, Préface1 p. IX. 
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dure d'arbitrage et à la Cour arbitrale constituées par la convention pour le 
règlement pacifique des conflits intemationaux; personne ne s'y est trom­
pé (1). Et on a eu, en outre, la possibililé également d'oublier à son 
égard les principales dispositions du Règlement sur les lois et coutu­
mes de la guerre su1· ten·e, sans qu'il pût objecter qu'il avait apposé sa 
signature à côté de celles des diplomates anp:lais. Mais Lous les esprits 
vraiment impartiaux proclameront que les règles du droit des gens gé­
néral s'imposent, même en l'absence de conventions formelles, à Lous 
les peuples civilisés. EL l'histoire inscrira sa protestation à la suite de 
celle que l'opinion publique a déjà fait entendre partout, soit contre le 
principe même de la guerre Sud africaine, soit contre la façon dont les 
opérations militaires y ont été conduites. Nous allons reprendre les prin­
cipaux points sujets à critique dans ces opérations el placer, en face 
des pratiques des généraux anglais, les données de la justice immanente 
et du droit international contemporain, telles notamment qu'elles ont été 
proclamées par la Conférence de la Haye. 

Durant les premières opérations de la guerre Sud africaine, les Anglais 
avaient traité le Transvaal comme il devait l'être, c'est-à-dire comme 
un État usant du droit de légitime défense, possédant un gouvernement, 
une armée régulière,dont, par suite, les membres devaient être considé­
rés comme des combattants jouissant des privilèges allachés à celte qua­
lité. Puis, quand l'Angleterre eut fait cet effort gigantesque grâce auquel 
deux cent mille hommes purent être opposés aux commandos boërs, on 
crut que tout allait être fini en quelques jours el que la conquête des 
Républiques était prochaine. .Mais les choses train an t en longueur el 
l'opinion publique anglaise réclamant impérieusement le prix des enor­
mes sacrifices consentis par les contribuables, on s'avisa de déclarer 
purement et simplement que la guerre était finie; qu'il n'y avait plus de 
Républiques du Transvaal et de l'Orange, plus d'armée régulière, de 
gouvernement, de force publique, et que, dès lors. les Anglais n'avaient 
devant eux qu'un ramassis de rebelles contre lesquels toutes les me­
sures de répression étaient autorisées. 

Sur ces données, le généralissime lord Roberts télégraphie de Belfast 
le f•r septembre 1900: «Conformément aux termes du rescrit royal, en 
date du 4 juillet HlOO, j'ai, aujourd'hui, au quartier général de l'armée, 
à Belfast, lancé une proclamation déclarant que le Transvaal fera, à par­
tir de ce jour, partie des possessions de a Majesté •. D'autre part, à la 

(1) V. notre ouvrage intitulé: La Conférence de la Paix, Paris, i900, p. 13 et 35. 
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même date, il lance une proclamation déclarant que la guerre régulière 
est terminée el que désormais il ne peut se produire que des opéra­
tions irrégulières, auxquelles, dans l'intérêt de la pacification du pays, 
il importe de mettre fin rapidement el par tous les moyens possibles. 
Ainsi tous ceux qui continueront à participer à ces opérations ne cons­
titueront plus des combaltants, seront considérés comme 'étant mis en 
dehors des lois de la guerre el devront être traités comme des insurgés 
isolés pris les armes à la main. Tout au plus, le chef an~lais faisait-il une 
exception pour les Boërs en armes qui se trouvaient sous le commande­
ment direct et immédiat du général Louis Botha. 

La première queslion qui se pose au ujet de ces proclamations, est 
celle de savoir si le procédé suivi pour opérer l'annexion était conforme 
à la pratique constitutionnelle anglai e. C'est, en règle ordinaire, par 
un acte du pouvoir législatif que les annexions de territoires doivent 
être autorisées dans les pays où existe le régime conslilulionnel. Et no­
tamment il en est ainsi quant à la France, aux termes de l'article 8 de la 
loi du 16 juillet 1873, en exécution duquel le traité du 10 août 1 77, 
visan lia rétrocession, par la uède, de l'ile ai nt-Barthélémy, a été ap­
prouvé par une loi du 2 mars 1878. Les formalités ont été les mêmes re­
lativement au protectorat français ur les iles Comores (loi du 21 décem­
bre 1886). Telle n'est pas la rèale en Angleterre: le consentement du 
Parlement n'y est pas nécessaire quand il s'agil d'acquérir de territoi­
res des puissances étrallgères, pourvu que l'acqui ilion ne se réalise 
point par une vente (1 ). Dè lors, puisque le généralissime visait un res­
crit royal du '• juillet 1900, il poU\·ait se considérer comme l'intermé­
diaire de la Couronne à l'égard des populations transvaaliennes ; et le 
procédé, peul-être un peu singulier en la forme, était, au fond, dans les 
règles de la conslilulionnalité. On remarquera, dans le même sen , que 
par une commission émanée de la Heine d'Angleterre, en dale du 0 octo­
bre 1876, sir hepslone fut charaé d'annexer la portion de territoires 
voisins de la colonie britannique de l'Afrique méridionale, jugée né­
cessaire pour la sécurité des possessions anglai. es; el que, par sa pro­
clamation du 12 avril 1 77, il annexa arbitrairement le teri'Îioire du 
Transvaal, annexion qui fut ratifiée el approuvée par diverses déci ions 
royales (2). 

Mais, bien que conslitutionnelle, l'annexion du Tran \'aal a été dé, ap­
prouvée par tous ceux qui estiment, conformément aux données de la 
justice internationale la plus élémentaire, que toule annexion doil être 
ratifiée par la volonté des habitants. C'e lla théorie du plébiscite inter-

(i) Todd, Le gouve1·nement parlemenlail·e en A11glelen·e, t. J, p. !!13 et 2U. 
(2) On les trouvera dans l'Annuaire de législation élrangin, t. lX, annéE' 1 . 0, p. 963. 
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national,critiquée par quelques juristes, admise, au contraire, par la ma­
jorité, et qui a eu, dans le siècle dernier, un certain nombre d'applications 
dans lesquelles on relève précisémen tle nom de la Grande·BI·elagne.C'est 
ainsi qu'aYant l'incorporation des iles Ioniennes au Royaume de Grèce, 
les populations furent consultées, afin de sa voir si elles agréaient leur 
nouvelle condition (1). • Disposer des peuple par l'annexion ou par la 
conquête, au mépris de leur consentement et en faisant violence à leurs 
sentiments, à leurs intérèts, à leurs traditions el même à leur conscience, 
c'est, dit avec raison .M. Lucas, ce qu'on doit appeler la traite des blancs 
qui fait pendant à la traite des noirs • (2) . 

En somme,la prise de posse sion des Anglais au Transvaal n'aurait pu 
être basée que sur la conquête. Or si,au point de vue du droit, la conquê­
te peut être con idérée,bien que la question soit t1·ès discutable, comme 
un titre suffisant pour fonder la propriété (3), peut-on dire qu'au point de 
vue des faits le pays était suffisamment soumis par les Anglais pour qu'ils 
fussent autorisés à s'en considérer comme maîtres réels et effectifs? Sur 
ce point, des doutes très sérieux viennent à l'esprit. Pour les généraux 
anglais, le départ du Président Krüger pour l'Europe équivalait à la dis­
parition de tout organisme gouvernemental au Transvaal, en sorte que 
le pays n'avait désormais plus de maître et était livré au premier occu­
pant. Cette thèse est absolument contraire au droit et aux précédents 
historiques. La disparition d'un régime n'enlève nullement son existence 
et son organisation au pays. Qu'aurait-on dit si les Prussiens, se basant, 
en 1870, sur l'effondrement du régime impérial, avaient affirmé que la 
France leur appartenait par droit de conquête, parce que son gouverne­
ment avait disparu? Le gouvernement de la Défense nationale avait pris 
la succession de l'Empire ;et il en aurait été ainsi probablement au Trans­
vaal, le cas échéant. Mais la chose était inutile,comme cela résulte d'une 
circulaire adressée,en réponse à la proclamation de lord Roberts, par le 
général Botha aux officiers et aux Burghers transvaaliens. • Étant 
donné, dit ce document, que les Anglais répandent, parmi les Boërs, 
toute espèce de bruits mensongers en ce qui concerne le gouver­
nement de la République Sud africaine et ma propre personne, j'invite 
tous les officiers et fonctionnaires de la République à faire connaître au 
public ce qui suit: D'accord avec le Président Steijn, le Conseil exécutif 

(i) F. de Martens, Traité de droit international, t. J, p. 410. 
(2) Le droit de légitime défense da1~s la pé11alité et dans la gtterre, p. i53. Comp. sur 

cas points notre Traité théorique et p1·atique de l'arbitrage inlemational, p. 505 et sui v. 
et les notes. 

(3) Cowp. sur ce point les développements donnés dans notre article intitulé: La paix 
hispano-amé1•icait~e, dans la Reuue du d,·ail public et de let science politique en Fra11ce 
et à l'élranget, numéros de marl:! et avril 1.899. 
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a jugé bon de donner au Président Krüger un congé de six mois, afin 
qu'il se rende en Europe dans l'intérêt de notre cause. :\1. Schalk-Bur­
ger, vice-Président, a été assermenté comme faisant fonction de Prési­
dent d'Étal. Il est assisté du secrétaire d'État et de deux membres du 
Conseil exécutif, .M. Lucas Meyer et moi-même. En un mot, notre gou­
vernement existe aujourd'hui comme auparavant. Il siège dans mon 
voisinage immédiat et est en constante communication avec moi. Le bruit 
répandu par les Anglais que j'avais résigné mes fonctions e t absolu­
ment faux. Je suis arrivé aujourd'hui à Roos-Senekal et j'ai l'intention 
d'aller inspecter personnellement lous les commandos •· 

Le Transvaal possédait donc un gouvernement régulier; il avait des 
généraux, des troupes, un pouvoir exécutif, en un mot tous les organes 
d'un État. Quant aux Anglais, ils occupaient seulement les points stra­
tégiques, les villes et les lignes de communication établies grâce aux 
voies ferrées desquelles ils ne s'écartaient point; tout le reste était sil­
lonné par les commandos boërs.On avouera qu'avec la meilleure volonté . 
du monde, il était difficile de voir là les éléments néces aire à la pri e 
de possession par la conquête. 

Ainsi, ne pouvant invoquer ni un traité de cession, ni le consentement 
des habitants, ni la conquête, la Grande-Bretagne n'avait aucun titre 
valable pour établir son empire sur les Républiques. Et toute déclara­
tion émanée d'elle en ce sens, même régulière en la forme constitu­
tionnelle,n'était qu'un acte unilatéral,dont les autres puissancesn'a,·aient 
nullement à tenir compte, et qui, au point de vue international n'en­
chaînait en rien leur liberté d'action. D'autant plus que les Anglais eux­
mêmes avaient, dans leur intérêt, reconnu aux République ud afri­
caines la qualité de belligérantes, en sorte que la soumission complète 
du pays pouvait seule faire évanouir les résultats de celte reconnais­
sance, dont les neutres avaient tiré ou poU\ aient avoir tiré telles consé­
quences par eux jugées convenable . 

C'est probablement cet état de choses qui explique le titre donné au 
Roi Édouard VII dans la proclamation lue, le 28 janvier 1901, aux habi­
tants de Prétoria. Le nouveau monarque anglais qui, au Canada, en 
Australie, au Cap, à Blœmfontein même,avait été proclamé, comme par­
toul, Roi de Grande-Bretagne et d'Irlande et Empereur des Inde , a été 
appelé c seigneur suprême ou ET suR le Transvaal •.Voici l'explication de 
ce titre telle que la donne, dans un numéro du Times de la fin de janvier 
1901, sir H. Drummond-Wolff:~ C'e tune mesure sage et bienfai ante. 
Il est probable que ce titre, mieux qu'aucun autre, peut conduire à la 
pacification; il établit la suprématie du ouverain anglai ; il reconnatt 
le Transvaal comme une en lité morale, ille laisse séparé de l'Empirr. ; 
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mais il place ses lois, ses coutumes, ses traditions, sa relig10n el sa 
propriété privée sous le gouvrrnement et sous la protection suprême et 
directe du Roi •. Il serail difficile de mieux me lire en lumière celte idée 
qu'en réalité l'Angleterre ne comptait pas le Transvaal dans ses posses­
sions proprement dites; que, par suite, c'est mal à propos qu'il avait 
été parlé d'annexion par lord Roberts. Tandis qu'à Malle, oü l'on a voulu 
établir une différence avec le reste de l'Empire, le Hoi de la Grande-Bre­
tagne a été appelé « seigneur et souverain de l'île el de ses dépendances •, 
pour le Transvaal on a supprimé le titre de souverain, el l'on a établi 
par là une remarquable distinction entre le pays des Boërs elle resle de 
l'Empire britannique. Le Transvaal aurait été ainsi à peu près replacé 
sous la suzeraineté de la Grande-Bretagne, telle qu'elle était établie par 
la convention de 1881, à laquelle la convention de 1884 avait substitué 
l'indépendance corn piète, sauf une réserve concernant les traités inter­
nationaux. Ce n'est donc pas, à coup sûr, l'annexion avec le résultat es­
sentiel qu'elle produit, c'est-à-dire la fusion complète de la partie an­
nexée dans le pays qui l'annexe .11 est probable,au surplus,que le retour 
à la suzeraineté de 1881 n'était po in l dans la pensée réelle des hommes 
d'État b1·itanniques,el qu'ils ne se montreraient point aussi larges le jour 
où le pays serail réellement aux mains de l'Angleterre. On méditera à 
cet égard, avec fruit, la constitution qui avait été établie pour le Trans­
vaal par les lellres patentes du 1er novembre 18ï9 (1), à la suite de l'in­
juste annexion décrétée par sir hepslone dont il a été parlé ci-dessus, 
et on apercevra facilement, par l'exemple du passé, ce que serait la future 
organisation des Républiques, en présence du triomphe definitif du 
Royaume-Uni. 

JI 

Arrivons maintenant à la lutte elle-même el voyons comment les An­
glais ont compris l'altitude à tenir à l'égard de leurs adversaires. Ici 
nous ne pouvons mieux faire que de suivre point par point les princi­
pales règles édictées par la Conférence de la Haye, que consacrait déjà 
le droit commun international. et de les appliquer à la guerre Sud 
africaine. 

L'article 2 du Règlement de cette Conférence sur les lois et coutumes 
de la guerre sur terre, relatif à la levée en masse, a donné lieu à des 
discussions très vives. A Bruxelles, en 1814, les grands Étals étaient en 
opposition avec les petits: munis, par le système de la mobilisation gé­
nérale, de forces considérables, ils inclinaient à imposer à la levée en 
masse des conditions restrictives auxquelles résistaient les petites puis-

(!.) Annuail·e de lé9islation étrangère, loc. cil. 
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sances qui, finalement, obtinrent la rédaction de l'article 10 du projet 
leur donnant satisfaction. A la Haye, la même oppo ilion s'est repro­
duite; et c'est le délégué anglais, général sir John ArdaO'h, qui se fit le 
porte-parole des aspirations des petits Étals, demandant qu'on ajoutât 
au texte proposé par la Commission un article additionnel ainsi conçu: 
« Rien dans ce chapitre ne doil être considéré comme tendant à amoin­
drir ou à supprimer le droit qui appartient à la population d'un pay 
envahi de remplir son devoir d'opposer aux envahisseurs, par tous les 
moyens liciles, la ré'istance patriotique la plus énergique •. La propo­
sition du délégué anglais avait en vue de combler une lacune existant 
dans l'article 2 du projet de la Commi sion, devenu le texte définitif, qui 
ne parle que de la population d'un territoi1·e non occupé. i, en effet, la 
levée en masse est légitime dans un territoire non occupé, pourquoi ne 
le serail-elle point dans un terriloire occupé, puisque l'occupation mili­
taire ne fait point passer le pay sous la souveraineté de l'envahi seur? 
« Sans doule,les moyens employés par l'occupant pourront être a (J'graves 
par le fait de la levée en masse, qui deviendra pour lui une menace per­
manente et c.onsidérable. Mai la population doit être eule juge du point 
de savoir s'il lui convient d'y recourir en en acceptant toutes les con é­
quences; el, en lui-même, le fait ne aurait passer pour illicite à raison 
des suites qu'il peul comporter • (1). Dans le sens des observation du dé­
légué anglais, M. F. de Martens, délégué ru se, Pré ident de la econde 
Commission, avait précédemment donné lecture d'une déclaration dans 
laquelle il était précisé que, • dans les cas non compris dans l'arrange­
ment de ce jour, les populations et le belligérants resteront sous la 
sauvegarde et sous l'empire des principes du droit des gens, tels quïls 
résultent des usages établi entre les nations cirili ées, de lois de l'hu· 
manité et des exigences de la conscience publique •. Ce document. a élé 
accepté comme faisant corp arec le Règlement sur le loi el coutumes 
de la gue1-re sur terre. Il a donc une autorité officielle, el lou le délé­
gués ont été d'avis que la déclaration reconnaît expres ément le droit 
à la levée en masse dans les pa ' occupés, en vertu des principes O'éné­
raux du droit des gens, pourvu que la population qui prend ponlané­
ment les armes respecte les lois et coutumes de la guerre (2). 

Dans ses proclamations, lord Robert déclare qu'il ne peul traiter en 

tl) V. conf. ur ce point notre ouvrage intitulé: La Confét-ence inlemalionale de la 
Paix. Etude histo1·ique, exégétique et critique des lt·avaux el des l'ésolutio!tS de la 
Conférence de la Haye de 1899, p. i 0, Paris, 1900. 

(2) V. sur tous ces points le procès->erbaux de la Conférence de la Paix publiés 
par les soins du ministère néerlandais des affaires étrangères, troisième partie, p. U5, 
i52, l.5i, i58 et première partie, p. i95. V. notre ouvrage précité: La Conférence de 
la Pa~. p. iSO et suiv. 
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combattants réguliers que les Boërs se trouvant sous les ordres du gé­
néral Botha. Ce dernier a énergiquement protesté, el avec raison, contre 
une semblable prétention, en faisant remarquer que les commandos au­
tres que ceux réunis sous son commandement, continuaient à être or­
ganisés et administrés dans les mêmes conditions qu'au commencement 
de la guerre et conformément aux lois du pays. Donc les hommes que 
visait le généralis ime étaient tout simplement des soldats ayant déjà 
guerroyé contre les Anglais, traités par eux jusque-là en belligérants. 
qui, soit en vertu d'une taclique connue et acceptée, soiL à la suite 
d'échecs, allaient se reformer en des lieux plus propices, pour revenir 
ensuite à la charge. Ainsi une grande partie des régiments français qui 
prirent part à la lutte de 1870, étaient composés de soldats échappés aux 
premiers revers el qui venaient reconstituer des unités nouvelles. Telle 
a été la manière d'agir dans toutes les guerres anciennes, et telle elle 
s.era fatalement dans les guerres futures. Les Anglais aussi avaient re­
cours au même procédé au Transvaal, et personne ne songeait à les en 
blâmer. Dès lors, les Boërs, en agissant de même, étaient parfaitement 
en règle avec l'article 1er du Règlement de la Haye qui exige, pour que 
les armées, milices et corps de volontaires soient traités comme belligé­
rants, qu'ils aient à leur tête une personne responsable; qu'ils soient 
munis d'un signe distinctif fixe et reconnaissable à distance; qu'ils 
portent ouvertement les armes et se conforment aux lois et coutumes de 
la guerre (1). Et que penser de l'attitude de la Grande-Bretagne défen­
dant énergiquement, à la llaye, le droit sacré à la levée en masse et se 
refusant, au Transvaal, à considérer comme belllgérants les débris des 
armées régulières, des commandos ballus et dispersés? A tout prendre, 
ces Boërs étaient tout au moins en conformité avec l'article 2 du Règle· 
ment de la Haye et les déclarations de sir John Ardagh, puisque, sui­
vant les expressions mêmes du délégué anglais, • ils opposaient aux en­
v~hisseurs, par tous les moyens licites, la résistance la plus énergi­
que! JI 

La thèse de lord Roberts, au sujet des combattants isolés, avait été 
déjà exposée bien avant que l'on pût songer à considérer la guerre 
comme terminée, même du côté des Anglais. Le général Prœttiman, 
gouverneur de Blœmfontein, avait adressé, en mars 1900, aux habi­
tants de rÉtat libre une proclamation ordonnant à tous ceux qui avaient 
lutté jusque-là de faire leur soumission el de déposer les armes, sous 
peine de voir leurs biens confisqués. • Jamais, est-il dit dans le journal 
français Les Débats politiques et litté1·aires, depuis que certaines lois 
sont admises dans la guerre entre belligérants jouissant des droits qu'im-

(1 ) Conférence de la Paix, p. 117. 
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plique celle qualilé, pareille condition ne fut imposée avant qu'un traité 
de paix ne fut venu mellre fin à la guerre , (1). Tous ces fails accusent 
chez les généraux anglais la volonté bien arrêtée de ne point se confor­
mer à la dislinclion essentielle du droit des gens moderne entre les com­
battants et les non combattants, et d'englober dans la même répression 
les actes d'hostilité, qu"ils émanent des uns ou des autres. Et pourtant 
celle distinction des comballanls et des non combat tan ls est considérée 
aujourd'hui, avec raison, comme l'une des données fondamentales 
du droit de la guerre, car, sans elle, on en revient aux excès et aux 
atrocités des invasions anciennes (2). C'est donc à bon droit que la 
Gazetie univm·selle de llfunich reprochait, au début de septembre 1900, 
aux Anglais d'avoir absolument foulé aux pieds les stipulations de la 
Haye concernant les lois de la guerre sur terre. 

Lord Roberts est allé encore plus loin dans la voie qu'il s'étailt; acée, 
en fixant lui-même, d'une manière absolument arbitraire le nombre de 
soldats que doit contenir une troupe armée pour êlr~ traitée comme bel­
ligérante. Parlant constamment d'm·restations toutes les fois qu'il fait 
prisonniers quelque Boërs, et de meut·t1·e quand des Anglai isolés 
tombent sous les coups de leurs ennemis, il avait décrété que le partis 
boërs composés de moins de vingt pm·sonnes ne con lilueraienL point des 
belligérants réguliers ; que chacun d'eux, en ca de prise, erait passible 
d'un emprisonnement d'au moins vingt année eL de la peine du meurtre 
en cas de mort de soldats anglais. Jamais aucun État du continent 
n'aurait, semble-t-il, osé prendre la responsabilité de pareilles lois 
martiales, en opposition ab olue avec le règles es enlielles du droit des 
gens et spécialement avec les articles 1 et2 du Règlement de la llaye (3). 

Jll 

Les articles 4 à 20 du Règlement sur le lois et coutumes de la guet'1'e volé 
à la Haye sont relatifs aux pt·isonnie1's de guet·re. Le premier de ces Lex-

(i) Numéro du 19 mars i900. 
(2) Confél·ence de la Paix, p. 116 et i17. 
(3} « Les Anglais, disaient le général de \V et et le Président teijn, dans une procla­

mation lancée Je i4 janvier 190i,informentle monde que les Républiques sont conquises, 
qpe la guerre est finie, qu'il n'y a plus, ca et là, que quelques bandes de maraudeurs 
pour la continuation de la lutte d'une manière irresponsable. C'est un mensonge ! .·on. 
les Républiques ne sont pas encore conquises, la guerre n'est pas encore terminée. et 
les troupes des deux Hépubliques sont toujour , comme au commencement de la guerre, 
conduites par des chefs responsables, sous la surveillance des deux gouvernements. C.e 
ne sont pas les affirmations de Roberts et de Kitchener qui peuvent transformer en 
bandes de maraudeurs les troupes des Boërs, et ce n'est pas non plus la déclaration 
que la guerre est terminée qui termine la guerre, alors que le engagements conti• 
nuent,, (V. le Temps du i5 janvier 1901). 
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tes énonce spécialement qu'ils doivent être traités avec humanité; que 
leur salaire, s'ils sont employés à des travaux, contribuera à adoucir 
leur position et que le surplus leur sera compté d'une manière équita­
ble au moment de leur libération. Suivant l'article 7, le gouvernement 
au pouvoir duquel se trouvent les prisonniers de guerre est chargé de 
leur entretien; et, à défaut d'une entente spécialB entre les belligérants, 
ils seront, pour la nourriture, le couchage et l'habillement, sur le même 
pied que les troupes du gouvernement qui les aura capturés. Ces tex­
tes sont l'expression du droit commun admis d'un accord unanime par 
tous les peuples civilisés. Ils figuraient dejà dans les dispositions cor­
respondantes des articles 23, 25 et 27 du projet de Bruxelles, dans les 
diverses codifications du droit de la guerre, spécialement dans celles de 
l'Institut de droit international, et dans les manuels el règlements 
nationaux; on peut donc dire qu'ils rendent très exactement la phy· 
sionomie du droit international contemporain sur ce point. 

Il n'en a point été toujours ainsi et tous les juristes ont repoussé les 
déportations en Sibérie, ou l'internement sur les pontons anglais et l'en­
voi dans des climats meurtriers tels que celui de o..:ainte- Ilélène. Or la 
Grande-Bretagne, dans la guerre du Transvaal, a voulu, semble-t-il, 
ressusciter ces tristes souvenirs. Voici un récit émouvant que fait de la 
captivité de Sainte-Hélène le Prince Bagralion-Moukhranski, sujet russe, 
qui s'était engagé dans les rangs des Boërs comme aide de camp du 
général de Villebois-Mareuil et fut fait prisonnier dans le combat au 
cours duquel son chef trouva la mort. « Le général Cronje, dit-il, habite, 
avec sa femme, son neveu, un aide de camp et un secrétaire, une vieille 
petite maison très inconfortable. La nourriture qu'on lui donne esl à 
peine suffisante: une livre de viande et deux livres de pain. Les repas 
ont lieu sur une planche sans nappe; le sel est en petillas sur la table 
ou sur quelque débris de vaisselle. Le linge, les vêtements et les chaus­
sures tombent en pièces et ne sont pas renouvelés. Les Anglais traitent 
mieux à cet égard les soldats que les officiers el ceux-ci sont souvent 
obligés de se procurer auprès de leurs hommes les choses les plus 
nécessaires , . Personnellement, le Prince Bagration-Moukhranski n'eut 
pas à se plaindre. On l'installa dans une lente séparée, près de laquelle 
veillait une sentinelle. Mais les autres prisonniers étaient très entassés. 
Dans une tente à deux places on mettait quatre officiers ou douze sol­
dats. Les prisonniers n'avaient pas la ressource d'améliorer eux-mêmes 
leur sort: on ne pouvait rien se procurer dans l'ile; en outre, le gouver­
neur ne leur remettait que par petites sommes et après maintes forma­
nités l'argent qui leur étail destiné. Le Prince Bagralion-Moukhranski 
le cachait pas ses cr ain tes au sujet de Cronje. Il lui paraissait pos-
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sible que, même après la fin de la guerre, les Anglais refusassent ae 
lui rendre sa liberté: ils lui en voulaient tout particulièrement d'avoir 
été, dès le début de la guerre, leur principal ennemi; car c'est lui qui, 
le premier, til feu et tua le premier Anglais. Le Comité russe-hollandais 
s'est ému de la situation présentement faite à Cronje: il s'est occupé ac­
tivement de lui faire parvenir ce dont il avait le plus besoin (t). 

Il résulte, d'autre part, d'une correspondance particulière publiée par 
le Rotterdarnsche Courant, le 29 novembre 1899, que les prisonniers boërs 
étaient enfermés au Cap dans une sorte de bateau prison où la lecture des 
journaux leur était interdite et où, pieds nus, ils ne pouvaient recevoir 
des visites que moyennant un prix fort élevé. Contrairement à la pres­
cription formelle du dernier paragraphe de l'article 4 du Règlement de la 
Haye, on leur prenait tout ce qui leur appartenait: montres, argent, clefs, 
canifs, mouchoirs. Et des noms propres sont prononcés dans celle cor­
respondance, notamment ceux de ~l. Bylevelt, professeur au lycée 
de Prétoria, du commandant Kock, du docteur Costar, de M. Man­
tel, etc., etc. Pendant ce lemps, ajoute l'auteur de la correspondance, 
les prisonniers anglais à Prétoria jouaient au football sur un gazon pré­
paré à cet effet. Citons un dernier trait. A la bataille d'Elandslaaote, ce 
qui resta de quall'e-vingt-dix Boërs décimés préalablement fut interné à 
Ladysmilh dans des < trous à Ca(1·es •. Puis, les prisonniers, transpor­
tés à Durban, furent enfermés dans la cale d'un tran port ayant contenu 
des chevaux el qui ne fut même pas nelloyée, bien que pleine de ver­
mine. Ils n'y avaient pour toute nourriture que de la viande salée et du 
biscuit ; suivant la remarque d'un officier anglais, les esclaves ne sont 
pas plus maltraités à bord des navires négriers (2). 

Les prisonniers de guerre ne peuvent comprendre que des combattants 
tombés au pouvoir du gouvernement ennemi. En aucun cas, les parti­
culiers inoffensifs ne doivent être privés de leur liberté et internés. Le 
traitement de prisonniers de guerre ne saurait leur être appliqué, sans 
méconnaître cette loi fondamentale de la guerre moderne que notre col­
lègue M. Pillet précise forl bien comme suit: « La distinction des com­
battants et des non combattants tend à faire deux parts dans la popula­
tion des Étals belliO'érants : l'une appelée à porter les armes est desti­
née aussi à subir l'effet direct des violences qui sont la conséquence 
inévitable de l'état de guerre; l'autre, composée des habitants paisibles 
et personnellement étrangers aux hostilités, sera exempte des violences 
de la lulle » (3). 

(1) V. le Joul"llal des Débats du 20 novembre i900. 
(2) V. le JoUI·nal des Débats et Je Temps, loc. cit. 
(3) Les lois actuelles de la guen·e, p. 36. 



14 LES PRATIQUES ANGLAISES 

Cette séparation entre ces deux fractions de la population d'un pays 
était méconnue autrefois ; et, jusqu'au xvre si ècle, on ne fit aucune 
différence entre les ennemis armés et ceux qui ne l'étaient point. Ces 
pratiques barbares, contre lesquelles des esprits généreux avaient vai­
nement protesté, ont été rendues impossibles par la constitution des 
grandes armées permanentes, qui a séparé nettement les ~ombatlants 
et les non combattants. Ces derniers, s'ils prennent part à la lulle, sont 
justiciables des rigueurs de la loi martiale et le plus souvent encourent 
la peine capitale. Mais, s'ils restent absolument à l'écart des opérations 
militaires, ils échappent à toute violence de la part de l'envahisseur et 
ont droit à sa proteclion contre les vexation et les mauvais traitements 
qui ne seraient point commandés par les nécessités de la guerre. Ainsi, 
les habitants paisibles et spécialement les vieillards, les femmes et les 
enfants ne sauraient, en aucun cas, être considérés et traités comme pri­
sonniers de guerre, car, ou bien ils violent la prohibition les concernant 
de ne point se mêler à la lutte, auquel cas ils sont punis avec la plus 
extrême rigueur, ou bien ils la respectent et doivent alors être à 
l'abri de tout acte hostile. Peuvent donc être faits prisonniers seule­
ment tous ceux qui participent d'une manière directe aux hostilités (1). 

Les Anglais n'ont nullement tenu compte de ces prescriptions du droit 
commun international. ans distinction, ils ont interné les combattants 
et les non combattants comme prisonniers de guerre. Les familles des 
Boërs ont été successivement déportées dans des endroits déterminés, 
avec leurs bestiaux, leurs grains et leurs fourrages. La proclamation 
précitée du 14 janvier émanée de de Wet et de Steijn protestait énergi­
quement contre ces faits, disant que les Anglais ' avaient occasionné 
ainsi la mort d'un grand nombre de femmes maltraitées, insultées même, 
quand leur état de vieillesse, de maladie ou de grossesse aurait dû les 
soustraire aux mauvais traitements, (2). 

Lord Kitchener inaugurait ainsi la tactique des 1'econcent1·ados qui 
ne réussit point au général \Yeyler à Cuba. Le gouverneur général de 
la perle des Antilles avait imaginé de transporter les paysans avec leurs 
familles dans les centres populeux, afin de faire le désert dans les cam­
pagnes où s'approvisionnaient les insurgés. L'Espagne dut bientôt re­
noncer à cette mesure qui devint l'une des causes de l'intervention des 
États-Unis dans les affaires cubaines (3). A Jagersfontein, à Aliwal-North, 

(1) Despagnet, Cours de droit international public, 2• édition, p. 519, § 546. 
(2) Journal le Temps du 21 mars i901. 
(3) V. notre article intitulé: L'autonomie cubaine et le conflit hispano-amb·i<:ain, 

dans la Revtte du droit public et de la science politique en France et à l'éll'allger, nu. 
méro de mars-avril1898. 



DANS LA GUERRE TERRESTRE i5 

à Standerlon, ont été formés des baraquements et des camps dans les­
quels les vieillards, les femmes et les enfants sont sous la surveillance 
des autorités militaires. La ville de Johannesburg a été, dans le même 
ordre d'idées, entourée de fils de fer barbelés ne laissant que cinq portes 
de sorlie, pour éviter qu'on ne puisse porter des provisions aux com­
mandos. Toute la population des districts environnants se trouve enfer­
mée dans les champs de course. A Kimberley, on a interné les femmes 
et enfants des environs, avec tous les vivres et le bétail qu'on a pu trouver 
dans les campagnes emironnantes.Enfin, Blœmfontein ressemblait à une 
ville assiégée sans communications avec le dehors.Lesautorités militaires 
y ont fait l'inventaire de toul ce qui se trouvait dans les maisons de com­
merce et ont fixé des prix élevés, inabordables pour la masse. Les fem­
mes boërs qui ont été exceptionnellement autorisées à résider danc; les 
fermes des environs, ne pouvaient rien emporter chez elles, pas même 
du café. C'était donc pour elles la famine à courte échéance (1;. Combien 
cette manière d'agir est en opposition avec les procédés philanthropiques 
el généreux partout à l'ordre du jour chez les puissances européennes, 
et qui se sont traduits notamment, à la Haye, par l'adoption des sept 
textes nouveaux insérés dans le Règlement stn· les lois et coutumes de la 
guerre sur terre, les articles 1'~ à 20, instituant un Bureau de renseigne­
ments pour les prisonniers de guerre et apportant ainsi à leur sort une 
amélioration des plus notables (2). Combien encore les Anglais ont été 
en désaccord, en ces circonstances, avec l'élan impérieux donné partout 
par les ociétés de secours aux prisonniers. groupant les initiative pri­
vées dans la plus louable et la plus féconde des collaborations ! Dans un 
appel adressé, vers la fin de 1900, aux Afrikander , en faveur de leurs 
frères d'origine, par M. Prétoriu , membre influent du Parlement trans­
vaalien, on lisait ces mots: ' J'étais capitaine pendant la guerre des Ba­
soutos, etjamais, je tiens à le déclarer, nous n'avons traité les femme 
et les enfants des noirs comme les Anglais traitent aujourd'hui les fem ­
·mes elles enfants des Boërs ! , 

Arrivons maintenant aux malades et aux blessé . ur ce point, l'arti­
cle 21 du Règlement de la Haye renvoie à la convention de Genève, du 
22 août 1864, pour l'amélioration du sort des militaires blessés dans les 
armées en campagne. Dans es dix articles, la convention sur le ser­
vice hospitalier pose des règles qui ont pu être,dans les point de détail, 
l'objet de critiques diver e , mais qui, dans leur ensemble, con tiluent 
la loi commune des peuples civilisés. On ne saurait notamment ne pas 

(1 V. sur tous les détails qui précèdent le Temps des H, 20 et 2i novembre i900 et 
H janvier 1901 et le Journal des Débat~ du ~9 décembre 1900 et du 5 janvier t901. 

(2) C9n{érence de ta Pai.r § 1 i et sui v. 
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souscrire aux dispositions concernant l'inviolabilité des hôpitaux et am­
bulances et du personnel qui les dessert, les égards et les soins dus aux 
malades et blessés des deux belligérants, le respect qui doit entourer 
les insignes de la Croix-Rouge. Or, dans la proclamation précitée du 
14 janvier, le général de Wet et le Président Steijn protestaient contre 
les procédés des Anglais qui n'avaient point hésité, contrairement à la 
convention de Genève,• à s'emparer des ambulances, à faire prisonniers 
les médecins et à les déporter, afin de priver les blessés boërs des se­
cours médicaux». Et voici, à l'appui de cette protestation, une série de 
faits consignés dans un document officiel, un rapport du général Jou­
bert à son gouvernement, du 25 novembre 1899, communiqué par celui­
ci à tous les consuls présents à Prétoria: 1° A Elandslaagte, les trou­
pes britanniques ont tiré le premier coup de fusil sur la Croix-Rouge. 
2° Un docteur, en train de panser un blessé, a été chargé par un lancier 
et son cheval fut Lué sous lui. 3° Treize Boërs, faits prisonniers, ont 
été attachés ensemble avec une corde devant un canon Maxim, qu'ils 
ont dû traîner, deux de ces Burghers étant légèrement blessés. 4o Des 
troupes anglaises venant de Dundee passaient sous la protection du dra­
peau blanc, mais ont rejoint ensuite celles combattant les Boërs de 
l'État libre. o0 Un drapeau blanc a été arboré par les soldats anglais 
occupant un train blindé, afin de pouvoir le réparer vivement et s'en 
retourner avant que les Boërs eussent le temps d'en prendre posses­
sion (1). 

A celle protestation officielle, émanée de l'un des chefs les plus auto­
risés du Transvaal, l'on pourrait joindre des quantités de protestations 
individuelles. Nous ne les rapporterons point et nous bornerons à en 
citer une qui nous paraît des plus probantes, à raison du nom de celui 
qui en a été l'objet. Le Temps du 21 décembre 1900 rapporte, d'après 
le ilfanchester Guardian, l'anecdote suivante appuyée, parait-il, sur des 
certificats authenliques: • Un frère du Président Steijn de l'Orange, 
que des infirmités et une corpulence maladive empêchaient de combat­
tre, fut déporté, par ordre, dans la colonie du Cap. Arrivé à la station 
du chemin de fer de Blœmfontein, il demanda vainement à obtenir un 
délai pour cause de santé. Un médecin anglais présent par hasard à la 
gare, le docteur avage, certifia que lui faire continuer le voyage, c'était 
l'exposer à mourir subitement d'une maladie de cœur. On le fit conti-

, nuer: il mourut quelques heures plus tard pendant le trajet •. 

(il Correspondance de Johannesburg du 25 novembre i899. 
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IV 

Les articles 22 à 56 du Règlement de la Raye sur les lois et coutumes 
de la guerre sur te1n ont trait aux hostilités en général et aux droits de 
l'autorité militaire sur "le territoit·e de l'Étal envahi. pécialement, les 
articles 22, 23 et 24 visent les moyens de nuire à l'ennemi et les articles 
44 à 52 la conduite à tenir à l'égard des personnes el des bien dans le 
pays occupé. Vo1ci le résumé des dispositions de ces textes, qui, ici en­
core, consacrent le droil commun international antérieur, tel qu'il est 
accepté par les juristes, par les codifications internationales et par le 
projet de Bruxelles de 1874. L'ennemi n'a pas un droit illimité quant au 
choix des moyens de nuil·e à son adversaire. Il lui est interdit, entre 
autres choses, d'employer des armes, des projectiles ou des matières 
propres à causer des maux superflus ; d'user indûment du pavillon par­
lementaire, du pavillon national et des signes distinctifs de la conven­
tion de Genève; de détruire ou de saisir les propriétés privées, sauf en 
cas ùe nécessité absolue de guerre. L'occupant prendra toutes les me­
sures qui dépendent de lui, en vue d 'assurer, autant qu'il est pos ible, 
la vie des habitants el l 'ordre public. Il est interdit de forcer la popula­
.tion d'un territoire occupé à prendre pllrt aux opération militaires 
contre son propre pays, ou à prêter serment à la puissance ennemie. 
L'honneur et les droits de la famille, la vie des individus et la propriété 
privée doivent êlre respectés, et la confiscation est rigoureusement in­
terdite, ainsi que le piLIHge. Les contributions en argent prélevées en 
dehors des impôts ne pourront servir que pour les besoins de l'armée el 
l'administration du territoire occupé. Aucune peine collective, pécu­
niaire ou autre, ne saurait être édictée contre les populations, à rai on 
de faits individuels dont elles ne pourraient être considérées comme oli­
dairement responsables (1). Enfin, ile t universellementadmis, oit qu'on 
ne doit point adjoindre aux troupes régulières des auxiliaires sauvages 
incapables de comprendre el d'appliquer les lois de la guerre, de quels 
il faut craindre toute les atrocités el lous les excès (2), soit que le · re­
présailles, quelle que soient les fautes de l'adver aire. ne pourront 
pas consister en actes de barbarie réprouvés par le droit commun de la 
guerre (3). 

Rapprochons de ces données les pratiques anglaises dans la guerre 

(i) Con(ùence de la J>aix, Annexes, 2• partie, p. 442 et uiv. 
(2) Pillet, Les lois actuelles de la gue1·1·e, § 18; Calvo, Le droit inlern. théorique et 

pratique, t. lV, p. 139; Bonfils-Fauchille, Ma11uet de droit intem. public, 2• édit .. 
i898, p. 551, n• 1010, nole 2 et 3• édit., l.90i, p. 604, n•l.OïO, note 3 et 4; Guelle, Précis 
de$ lois de la ouerre, t. I, p. 99. 

(3) Ue pagnet. Cozm de droit intel'lt. public , § 5H, p. :m. 
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transvaalienne. Nous avons vu plus haut que le général Joubert, dans son 
rapport du 2n novembre 1899,s'élait plaint de l'abus du pavillon parlemen­
taire. ll est vrai que ,de leur c6lé,les chefs anglais ont porté la même accu­
sation contre les Boërs; mais ceux-ci ont énergiquement repoussé cette 
accusation (1). Un grief plus grave a été articulé contre les troupes bri­
tanniques, dans l'ordre d'idées qui concerne les engins prohibés . Il s'agit 
des célèbres balles Dum-Dum, ainsi appelées du nom d'un a1·senal voisin 
de Calcutta aux Indes où elles ont été fabriqu ées pour la première fois. 
Voici les détails que nous avons donnés,à cet égard,au § 39 de notre ouvra­
ge déjà cilé sur la Conférence de la Paix. Ils feront parfaitement saisir le 
but de la balle en question et les motifs qui doivent la faire proscrire. 
'Les balles des fusils modernes,disions-nous,au lieu d'être exclusivement 
composées de plomb, sont revêtues, sur leur noyau seul en plomb,d'uné 
sorte de cuirasse qui leur a fait quelquefois donner le nom de balles 
cuirassées. Celle modification dans la contexture ancienne de la balle 
permet de conserver pour sa fabrication l'usage du plomb, avantageux à 
raison de sa densité et de son prix peu élevé, sans avoir à craindre les 
déformations et l'obstruction des rayures du fusil, que ce métal employé 
seul pourrait produire à raison de la force de projection nouvelle des pou­
dres sans fumée. La chemise recouvrant ainsila balle est en général com­
posée de nickel, de maillechort ou d'acier; elle habille d'habitude le pro­
jectile tout entier, sauf dans le fusil anglais le Lee J!et(m·d modifié. Pour 
celui-ci, la chemise en maillechort ' s'amincit depuis le culot jusqu'au 
sommet du projectile où le plomb est laissé à nu » (2). Cette modification 
constitue la caractéristique de la balle Dum-Dum, qui a ainsi ceci de par­
ticulier que son enveloppe de métal laisse au ommet le plomb apparaî­
tre et diminue d'épaisseur à partir du culotjusqu'à l'extrémité. Dès lors, 
elle s'écrase sur un obstacle qui lui résiste, ce qui lui donne une grande 
force meurtrière et lui fait produire des blessures épouvantables. En 
effet, en pénétrant dans le corps humain, elle s'aplatit, s'épanouit en des 
formes irrégulières, écrasant, broyant et oblitérant les tissus; ou bien 
elle s'éclate et se divise et ses éclats ou fragments augmentent les chances 
de mort et d'infection des plaies (3). Au contraire, la balle à enveloppe 
dure complète peut bien subir un aplatissement, se tordre ou s'infléchir; 
mais elle lra verse facilement les parties molles et les os spongieux, en 
opérant une ouverture nettement sectionnée, et partant laisse plus de 
place à la guérison des blessés et moins de danger d'infection. Pourquoi 

(1) Proclamation précitée de de Wet et Steijn du H jan vier 190L 
(2) Nimier et Laval, Les p1·ojecliles des m·mes de guerre, p. 16. 
(3) Ouvrage précité, p. 60.V. conf. Vasco, Balles humanitai1·es anglaises, dan la Revw~ 

fmnçaise de l'élranger et des colou.ies, t. XXIII (1898), p. 229 et sui v. 
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les Anglais se sont-ils servis de la balle Dum-Dum! C'est, disent-ils, 
parce qu'elle était indispensable contre des adversaires fanatiques et 
sauvages, tels que les Afridis ou les Derviches, qui méprisent la mort 
et vont au combat sous l'empire d'une surexcitation religieuse que rien 
ne saurait contenir. La puissance de la balle ordinaire ne pouvait donc 
suffire vis-à-vis de pareils ennemis, el il était nécessaire de recourir à un 
agent qui, au prix de blessures horribles, pût les arrêter immédiatement 
dans leur élan. On voit par là que l'emploi de la balle Dum-Dum ne se 
justifierait point contre une armée civilisée. Et, d'ailleurs, elle mettrait 
ceux qui s'en serviraient contre celle dernière, dans un état évident d'in­
fériorité, pour le cas où il faudrait atteindre un adversaire dissimulé 
derrière des retranchements quelconques, qu'elle traverserait plus diffi­
cilement que la balle à enveloppe métallique complète •. 

Après de vives discussions à la Conférence de la Haye, dans lesquel­
les le délégué anglais, sir John Ardagb, s'est absolument opposé à toute 
résolution concernant les Dum-Dttm (1), les délégués ont volé la déclara­
tion suivante contenue dans l'Acte (lnal du 29 juille! 1899 : • Les puis­
sances contractantes s'interdisent l'emploi de balles qui s'épanoui -
sent ou s'aplatissent facilement dans le corps humain, telle que les bal­
les à enveloppe dure dont l'enveloppe ne couvrirait pas entièrement Je 
noyau ou serait pourvue d'incisions • (2). Il est bien vrai que celte dé­
claration n'est obligatoire, suivant ses termes,que c pour les pui sances 
contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles •. 
Mais on a pu soutenir que les diles balles étaient déjà prohibées par 
la déclaration de aint-Pétersbourg,du 11 décembre 1 68,relalive à l'in­
terdiction des balles explosibles d'un poids inférieur à quatre cents gram­
mes (3), qui, suivantl'a\'is d'un profond pen eur, c exprime le sentiment 
de l'univers civilisé • (4). Et, d'ailleurs, le projectile incriminé ayail tel­
lement contre lui l'opinion publique, que les Anglais ont formellement nié 
son emploi au Transvaal. A la fin de mars 1900, M. Wyndham, secré­
taire parlementaire pour la guerre, a affirmé que le War Office en a va il 
interdill'usage aux troupes engagées dan la guerre ud africaine. Préa­
lablement, en juin et juillet 1899, à la Chambre des commune , sur une 
interpellation des député irlandai Dillon el Davitl, .lM. Hamilton et 
Balfour, après avoir essayé vainement de justifier la balle Dum-Dum, 
avaient affirmé qu'on allait chercher un autre type de projectile. D'au-

(i) V.la déclaration lue par sir John Ardash dans la séance de la première Commission 
du 22 juin et les discu ions que cette déclaration a soulevées, dan Conférence de la 
Paix, 2• partie, p. 5 et suiv. Comp. notre ouvrage sur la Conférence de la PaitX:, 40 in fine 

(2) Ouvrage précilé, Annexes, 2• partie, p. 446 E>t uiv. 
(3) Ouvrage -précité, p. 86 et les citations. 
(4) Sumner Maine, Le droit intemational. La guerre, p. i 78. 
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tre part, les généraux Roberts et Methuen ont protesté contre l'accusa· 
ti on d'avoir utilisé _la balle en question et ont,à leur tour, accusé les Boërs 
de s'en servir, ce que ces derniers ont formellement dénié (1). 

En ce qui concerne l'emploi de troupes sauvages, les Anglais ont éga­
lement nié qu'ils eussent eu recours à ce moyen interdit par les usages 
de la guerre. Et pourtant, ici encore, des documents dignes de foi 
leur ont donné un démenti. L'Illustmted London News, organe d'origine 
anglaise, a reproduiL, le 27 janvier 1900, des photographies reçues de 
Rhodesia, dont une représente des Cafres armés, avec la légende: • un 
groupe des mille soldats entrai nés, fournis par le chef Kama el combat­
tant maintenant avec nous». Le même fait est rapporté dans la procla­
mation précitée, du 14 janvier, de de Wet el Sleijn. Le Times publiait, 
le 28 décembre 1900, un télégramme de Wellington annonçant que cent 
l\Iaoris figureraient dans le sixième contingent de la Nouvelle-Zélande, 
pour la guerre ud africaine, aux frais du gouvernement anglais.M.W. P. 
Reeves, agent général de la Nom·elle-Zélande, a donné la justification 
suivante dans une conversation avec un reporter anglais: • En laissant, 
a-l-il dit, de côté le principe de l'emploi de soldats de couleur dans une 
guerre entre blancs, problème qui ne me regarde pas,je dois cependant 
faire remarquer que les Maoris ne sont pas des sauvages. C'est une race 
civilisée; beaucoup ont reçu une bonne instruction, et ceux qui iront en 
Af1·ique sont pour la plupart dans une situation aisée. Il faut se rappeler 
aussi qu'ils sont des citoyens libres et que, par conséquent, ils ne peu· 
vent ètre placés sur le mème pied que des races sujettes. Ils sont hu­
mains, charitables, sédentaires, en tout point les égaux des blancs. Je 
me porte garant que leur conduite sur le champ de bataille ne donnera 
pas lieu à la plus légère objection». Le Star n'avait pas été précisément 
du même avis et qualifiait nellementle procédé employé de • faute slu­
pide », surtout après le refus de l'emploi des troupes indiennes (2). 

On ne se sent pas très rassuré quand on constate que M. Elisée Reclus, 
après avoir fait un grand éloge des Cafres, principalement de ceux qui 
sont tatoués, est obligé pourtant de reconnaître qu'au moment de leur 
lulle contre les Anglais commandés par le général Cameron, ils se 
livraient encore à des c pratiques féroces, entre autres l'anthropophagie, 
et mangeaient le cœur et les yeux de leurs ennemis tombés dans le 
combat, afin d'acquérir leur sagacité et leur courage». Bien que, depuis 
celle époque, suivant lïllustre géographe, les Maoris soient déchus, bien 
'}u'ils méritent peut-ètre les flatteuses apprécia lions de M. W. P. Reeves, 

(1) Comp. sur tous les points indiqués au texte, notre ouvrage sur la Conférence de 
la Paix, § 41 et les citations des pages 85 et 86. 

(2) V. pour ces citations le journal le Temps du 30 décembre 1900. 
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on peut se demander s'il élail prudent de les faire à nouveau comballre 
contre des blancs, vis-à-vis desquels leur férocité ancienne pouvait par­
faitement reprendre le dessus par l'excitalion de la lulle el la vue du 
sang (1). 

Au surplus, lous les hommes éclairés onl fortement conseillé aux 
deux belligérants dans l'Afrique australe de bien e garder, dans leur 
intérêt réciproque, de mêler à leur lulle déjà si meurtrière des forces 
autres que celles empruntées à la race blanche. Ils devaient en exclure 
surtout les noirs, dont le soulèvement général aurait pu constituer, 
pour les Boërs elles Anglais à la fois, le péril le plus formidable! Mais 
comment les Anglais auraient-ils pu suivre ce sage conseil, quand, 
parmi leurs propres troupes, recrutées au hasard et partout en l'absence 
de conscription régulière el de service mililaire obligatoire,ils comptaient 
les éléments les plus dangereux et les plus indisciplinés. En voici un 
exemple. Les troupes du général Brabant, appelées les Brabant-lwrses, 
composées de volontaires anglais du Cap, avaifmt élé licenciée pourles 
faits les plus graves de pillage, de brutalité el d'indi ci pline. Lord Kitche­
ner, partisan des mesures extrême , les a reconstituées et le ,r.,'tar a pu 
affirmer qu'elles se conduisaient de telle sorte c qu'elles étaient la ter­
reur des amis comme des ennemis et qu'on les appelait populairement 
des Bmbandites , (2). 

v 

Il resle enfin à parler du traitement infligé par les aénéraux anglais 
aux personnes et aux propriétés privées. Voici quelles ont été le me­
sures draconiennes édictées par lord Roberts à cet égard. D'après une 
publication parue à Préloria à la dale du 25 juin 1900 sous le tilre de 
« Government Gazelle Extraordinary, VI, n• 7 ,, le feld-maréchal a lancé 
deux proclamations aux habitants de la République ud africaine. La pre­
mière de ces proclamations, datée de Johannesburg, au 31 mai 1900, 
dit, dans son paragraphe 2, « que lous les citoyens n'ayant pas rempli 
un rôle prépondérant dans la politique qui a conduit à la guerre entre 
Sa ~lajesté et la République 'ud africaine, qui déposeront immédia­
tement les armes et s'engageront sous serment à ne plus prendre part 
aux hostilités, ne seront pas traités en prisonniers de guerre et qu'ils 
seront autorisés, après la preslalion du serment, à retourner dans leurs 
demeures». La seconde proclamation, datée de Prétoria, au6juin 1900, 
énonce que « les citoyens qui auront reçu le permis de rentrer chez 

(i) Elisée Reclus, Nouvelle géogr·aphie univer•selle, t. XIV, Océan et terres océaniques, 
p. 847 et sui v. 

(2) Citation du Temps du t8 décembre !900, 
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eux dans les conditions énoncées dans le paragraphe 2 mentionné plus 
haut, seront autorisés à conserver leur bétail et que, dans le cas où les 
troupes de Sa Majesté jugeraient! nécessaire de réquisilionner une 
parlie de ce bétail, la valeur marchande leur en sera payée en argent 
comptant , . Deux autres preclamations, du 16 juin, portant les numéros 
A 1 et A 2, rendent responsables, collectivement et individuellement, les 
principaux habitants des villages et des districts où l'on endommagerait 
les lignes télégraphiques et les voies ferrées. Elles décrètent, en outre, 
que les régions où des faits de ce genre seraient constatés seront frap­
pées d'une forte amende et que rien n'y sera payé pour les marchandi­
ses livrées; que les fermes ou les maisons voisines du lieu où les dété­
rioralions se commettraient seront détruites et qu'un ou plusieurs 
habitants poul'l'ont être placés comme otages sur les trains militaires. 

Lord Kitchener a suivi les en-ements qui lui avaient été indiqués par 
son prédécesseur ; el les généraux placés sous ses ordres se sont natu­
rellement inspirés des mêmes idées. C'est ainsi que le Stm· de Londres a 
pu reproduire la proclamalion suivante du t•• novembre 1900 émanée du 
major général Bruce Hamilton,en la faisant suivre de ce bref el significa­
tif commentaire : « Ceci n'est pas une proclamation turque,c'est une pro­
clamation anglaise , : cc Avis.- La ville de Ventersburg a été dépouillée 
de ses provisions et brûlée en partie, les fermes du voisinage ont été dé­
truites à cause des attaques fréquentes faites dans les environs contre 
le chemin de fer; les femmes et les enfants boërs abandonnés devront 
demander des aliments aux commandants boërs, qui les nourriront s'ils 
ne veulent pas les laisser mourir de faim. Aucun approvisionnement ne 
sera envoyé du chemin de fer à la ville.- Signé: Bruce Hamilton, ma­
jor général , (1). 

Comme on pouvait s'y attendre, les protesta lions n'ont pas manqué con­
tre les doctrines et les faits exposés dans les proclamations et ordres du 
jour qui précèdent. M. William Meyerbach Caserta, aide de camp du Pré­
sident Steijn, envoyé en mission en Europe, dans les déclarations 
auxquelles nous a v ons déjà fait allusion s'est exprimé ainsi, caracté­
risant la façon de procéder en général des armées anglaises (2) : c Les 
atrocités commises par les soldats anglais, les violences exercées sur 
les femmes ont exaspéré le sentiment public. Les abominations corn-

(i) Joumal des Débats du 2i décembre 1900. - Sir Michael Hicks Beach, Chancelier 
de l'Echiquier, a envoyé récemment dans l'Afrique du Sud un expert financier, sir 
Daùl. Barbour, afin d'étudier la situation. Ce dernier n'a pas hésité à déclarer « que le 
Transvaal et l'Orange sont ruinés et qu'ils seront hors d'état d'ici à longtemps, non 
pas ~eulement de contribuer aux charges de la guerre, mais de subvenir aux frais de 
leur propre gouvernement» (Journal le Temps du 20 avri1190t). 

(2) Jou1·nal des Débats du H décembre 1900. 
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mises sont inconcevables. Personnellement, j'ai dû, à la Lê te de mon 
détachement, réprimer impitoyablement certains acles révoltants dont 
je fus témoin. J'ai dû, en juillet, près de la ferme de Coroua, punir sans 
pitié des Anglais qui violentaient nos femmes ... Oui, le Président Krü· 
ger l'a dit en débarquant à Marseille el l'on ne doit pas se lasser de 
le répéter à la face de l'Europe civilisée, oui, la guerre que nous font 
les Anglais est une guerre de barbares, une guerre atroce : ils brûlent 
nos fermes, ravagent nos plantations et, reculant les bornes de l'infamie, 
ils enta sent nos femmes par centaines à Johannesburg, où elles devien­
nenlles jouets de leurs soldats 1 , 

Voici maintenant les prolestalions officielle . La première est conte­
nue dans la proclamation dont nous avons déjà parlé ci-dessus, émanée 
de de Wet et de Sleijn, en date du 14 janvier. c Le soldats anglais, 
par ordre de leurs officiers, y est-il dil, ont non seulement maltraité les 
femmes et les enfants en bas âge, mais ils les ont insultés. Des femmes 
âgées, des mères de famille, des enfants même ont été violés. Les An­
glais n'ont pas respecté les propriétés des morts eL de prison­
niers. Dans un grand nombre de pays, ils ont emmené de leurs mai on 
le père, la mère et ont tout laissé à la merci des auvages. Les Anglais 
ont déclaré mensongèrement au monde qu'il agis aient ainsi parce que 
les Boërs faisaient sauter les voies ferrées, coupajentles communica­
tions télégraphiques et abusaient du drapeau blanc. Mais presque tou­
Les les maisons des deux République , qu'elles se trouva sent ou non 
dans le voisin~ge des voies ferrées, on L été détruite , . 

En septembre 1900, le docteur Leyds et les délégués du Transvaal 
ont envoyé à lord Salisbury la protestation uivanle: • Les !lOU signé , 
au nom du gouvernement de l'État libre d'Orange et de celui de la Ré­
publique ud africaine, se voient obligés de protester avec la plu gran• 
de énergie contre le contenu et la tendance de ces deux proclama­
tions (Il s'agiL des deux premières proclamations ùe lord Roberts). Il 
en résulte en effet que la conservation de la propriété privée des ci­
toyens est subordonnée à la prestation du serment mentionnée dans 
le paragraphe 2 de la première proclamation. La déclaration de lord 
Roberts dans la proclamation du 6 juin ne peul en vérité s'expliquer 
que si le feld-maréchal juge que les biens des citoyens qui ont pris 
une part prééminente dans la guerre el les événements poliliques 
qui l'ont précédée, pourraient leur ètre enlevés par lui, en raison 
même de l'état de guerre existant entre l'Angleterre et la République 
Sud africaine. Celle manière de voir est en contradiction tlagranle avec 
les principes séculaires du droit des gens, qui, dans la guerre terrestre, 
veulent que la propriété privée, à l'exception de la conlrebande de guerre, 
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soit respectée. Ces principes, d'ailleurs, ont P-lé formellement reconnus 
par l'article 46 (3• section) de la déclaration aunexée à la convention 
concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, en date du 27 juil­
let 1899, à la Haye, à laquelle le gouvernement de Sa MaJesté britanni­
que a souscrit. Cet article est conçu comme suit : « L'honneur et les 
droits de la famille, la vie des indiYidus et la propriété privée, ainsi que 
les convictions religieuses el l'exercice des cultes doivent être respec­
tés. La propriété privée ne peut être confisquée •. Bien que la Républi­
que Sud africaine ne se trouve pas parmi les puissances contractantes, 
les principes énoncés dans ledit article n'en peuvent pas moins être in­
voqués par elle. puisque l'article ne fait que formuler ce qui, depuis des 
siècles, est de droit commun dans les guerres entre les nations civili­
sées •. Arrivant ensuite aux deux autres proclamations de lord Roberts du 
16 juin, les délégués ajoutent : « Ces proclamations punissent des actes 
que tout belligérant est en droit de commettre. Elles édictent même des 
peines dans le cas où la culpabilité n'est pas prouvée. La propriété pri­
vée est confisquée et détruite; et on soulève les citoyens les uns contre 
les autres • (1). 

Enfin, le 1er décembre 1900, à Stellenbosch, une réunion de 300 délé­
gués, représentant l'immense majorité de la population blanche du Cap 
non récemment immigrée, ayant envoyé à MM. Merriman el Sa uer une 
Adresse pour les remercier des services rendus au Bond afrikander et 
protester contre les idées jingoïstes, M. Merriman a répondu: c. Par celle 
guerre, l'Angleterre a perdu pour toujours la force morale qu'elle pos­
sédait comme champion de la liberté ; et c'est là, à nos yeux, le fait le 
plus attristant de celle déplorable affaire. La proclamation du général 
Bruce Hamilton est indigne d'un général anglais ; elle évoque plutôt le 
souvenir de Tilly et de Wallenstein. Les méthodes suivies par les An­
glais dans les hostilités ·seront fatales à la paix à venir du pays, parce 
qu'elles encouragent les pires éléments des deux partis. La loyauté des 
Hollandais du Cap n'a pas été reconnue comme elle aurait dû l'être; car, 
malgré toutes les tentations, ils sont restés fidèles alors qu'ils auraient 
pu conduire l'Angleterre à un irréparable désastre ~. 

On remarquera que les faits contre lesquels sont dirigées les protes­
tations qui précèdent, ont un caractère général. Les informalions les 
plus sûres établissent que près des deux tiers des fermes de l'Orange et 
plus des cinq dixièmes de celles du Transvaal, sur les lignes de marche 
ou n'opération de l'armée d'invasion, ont été brûlées. C'était donc un 
plan de conduite bien arrêté, le système de la dévastation et ùe la terreur 

{!)Y. le Ttmpa du 6 septembre !.900, 
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partout à l'ordre du jour. Et. par là, on Yoit combien fallacieux el inac­
ceptables apparaissent les faux-fuyants auxquels on a eu recours pour 
pallier l'immense émotion produite en Europe par les procédés employés 
dans le Sud africain. Ce serait, disail-on, à litre de représailles que les 
faits incriminés auraient été commis. Et, quand des témoins oculaires, 
tels que M. Roberslon parlant dans une Conférence donnée, en décembre 
1900, aux membres libéraux du Parlement, sont \enus affirmer que la 
moitié au moins des fermes des Républiques a vaU été pillée et incendiée, 
que l'on risquait ainsi non seulement de compromettre étrangement 
l'honneur anglais, mais encore de déchaîner une famine horrible, d'exas­
pérer les populations et de rendre impo ible le rétablissement de l'or­
dre et de la paix dans un pays désert, les ministres ont télégraphié à 
lord Kitchener en lui suggérant la réponse. Ils lui demandaient si, 'en 
fait, l'ordre général qui avait pre crit l'incendie des fermes dans un 
rayon de seize kilomètres d'un point où une attaque se erait produite 
et où le chemin de fer avait été inquiété, n·avait pas visé uniquement les 
fermes où un acte de complicité aurait été commis». Le but était double, 
dille journaliste qui rapporte le fait : sauver les apparences toul en 
restreignant pour l'avenir la rigueur draconienne d'un ordre mon trueux. 
Lord Kitchener a compris à demi-mot. Il a affirmé que tel étail bien le 
sens de ce commandement; en d'autres termes, il a promis de l'inter­
préter désormais ainsi (1). 

A supposer que les Anglais eussent. agi à titre de représailles, les 
actes effectués à ce litre, s'ils avaient été autorisés par les lois de 
la guerre, ce qui ne nous paraît nullement établi, se seraient limilés 
à des fails isolés ; et, par la force même des chose , les Républi­
ques n'offriraient point le spectacle de pays ystématiquement ra\·agés 
et dévastés, qui réjouissait le correspondant du Times attaché au co­
lonel Pilcher, dont il racontait le exploits en ces termes lyriques: 
• Nous avions appris quelle vaste région de l'État libre a\·ait été par­
courue par les braves coloniaux du colonel Pilcher, et nous a Yon eu le 
plaisir de la preuve oculaire de leurs incessantes incursions sur la fron ­
tière, où, avant leur arrivée, tous le mouvements avaient été faits par 
les Boërs à notre détrimeut. Partout les maisons étaient désertes et les 
femmes silencieuses et inoccupées; le bétail même avait disparu. Les 
Cafres seuls étaient restés dans leurs humhles cahute , nous répondant 
avec un plaisir non dissimulé •. En même temp qufl le colonel Pilcher, 
le général Babinaton opérait lui aussi toujour. d'aprè le mêmes don­
nées qui excluent toute idée de représailles. • L'importance de l'expé-

(i) Citation du Temps du H décembre i900. 
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dition de Babington, disait le même correspondant du Times, consiste 
entièrement dans le fait qu'elle est la première démonstration considé­
rable faite dans le pays de l'ennemi et que, en détruisant les maisons e1 
en dévastant une grande région de fermes, nous avons causé un dom­
ma~e que les Boërs apprécient et qu'ils regardent comme plus sérieux 
que la perte de beaucoup d'hommes sur le champ de bataille •. 

Etait-il étonnant, en présence d'un pareil système, que les Boërs, 
d'abord si doux, si humains pour leurs adversaires, répondissent par des 
procédés analogues. Et encore de Wet et Steijn, dans leur Manifeste 
précité du 14 janvier, s'ils n'étaient pas en conformité absolue avec les 
lois de la guerre qui interdisent de répondre par des actes illégaux à 
d'autres actes illégaux, même à litre de représailles, dépassaient-ils 
presque les bornes de la patience humaine, quand, après s'être amè­
rement plaints des continuelles infractions des Anglais au droit des 
gens, ils ajoutaient comme conclusion: c En conséquence, nous avons 
envoyé de nouveau une partie de nos troupes dans la colonie du Cap, 
non seulement pour faire la guerre, mais aussi afin qu'elles soient en 
mesure d'exercer des représailles, comme elles l'ont déjà fait dans le 
cas des ambulances. Nous prévenons donc les officiers anglais que, s'ils 
ne cessent pas de détruire les propriétés privées dans les deux Répu­
bliques, nous nous vengerons en détruisant les propriétés des sujets 
anglais du Cap qui sont mal disposés à notre égard. Mais, pour éviter 
tout malentendu, nous déclarons ici, ouvertement, que nous ne poursui­
vrons jamais les femmes et les enfants, en dépit de ce que les t1·oupes 
anglaises ont (ait aux ndtres. Nous ne demandons rien à nos frères de 
la colonie du Cap : nous faisons appel à eux et au monde civilisé pour 
qu'ils nous aident, au nom de la civilisation et du Christianisme, à faire 
cesser les procédés barbares employés par les Anglais pour faire la 
guerre •. 

Que penser maintenant de .la réponse de lord Roberts aux plaintes des 
Présidents de l'Orange et du Transvaal, où il affirmait que ce ne sont 
point les Anglais mais bien les Boërs qui ont agi contrairement au droit 
des gens, en pillant et en brûlant les propriétés privées? Les journaux 
anglais, qui ont déclaré écrasante cette réponse du généralissime, ne 
sont vraiment pas difficile , el il convient de les renvoyer au commen­
taire dont le plus important d'entre eux, le Times, accompagnait le récit 
des exploits de Babinglon et de Pilcher: c La destruction de la propriété 
privée en temps de o-uerre est toujours regrettable; mais elle est une 
me::;ure parrailemenllégitime quand elle est prise pour des raisons mi­
litaires ; et, dans une lulle comme celle-ci, quand l'ennemi a peu de 
propriétés publiques, elle peut étre singulièrement efficace •. Ces der-
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nières paroles indiquent bien dans quel esprit essentiellement opposé 
aux resolutions de la Conférence de la Haye, les généraux anglais ont 
compris la guerre Sud africaine. Pour eux, la violence, la dévastation, 
le pillage des propriétés privées et les pires excès ne sont point des 
exceptions malheureuses qu'entrainent l'ardeur de la lutte, la sauvage­
rie de quelques combattants ou le zèle de quelques chefs que J'on essaye 
quelquefois de justifier sous le nom de représailles, mais l'application 
d'un système d'intimidation qesliné à venir à bout d'un pays qu'on n'a pu 
réduire par la force des armes, el à terminer une guerre qui menace de 
devenir ruineuse pour l'envahisseur. A celui-ci, en effet, elle avait déjà 
coûté, d'après les statistiques officielles, en quinze mois, à la fin de 1900, 
près de 2 milliards et demi de francs, 10.000 hommes tués et30.000 qui, 
malades ou blessés, ont dû rentrer en Angleterre. 

VI 
En résumé, ayant signé et ratifié la convention sm· les lois et coutu­

mes de la guerre sw· te1·re votée à la Haye le 29 juillet 1899, la Grande­
Bretagne, dans sa lulle avec le Transvaal, a agi absolument comme si 
elle avait refusé d'accepter cette convention, ainsi qu'elle l'a fait à pro­
pos de la déclaration concernant l'emploi des balles expansive . Elle a 
donc violé, non point, si on le veut, la convention en que lion, puisque 
le Transvaal n'y avait point figuré el qu'ainsi qu'on l'a vu, aux termes 
de l'article 2 de ce documenl,les dispositions qu'il contient ne sont obli­
gatoires que pour les puis ances contractantes, mai , ce qui revient au 
même, l'ensemble des règles du droit commun international dont la 
Conférence de la llaye a opéré la codification pour la guerre terre tre . 
Ses pratiques dans la guene sur terre seraient, dè lor , on ne peut plus 
dangereuses pour les Étals européens qui auraient par hasard à entrer 
en lulle avec elle, si elle les maintenait à leur égard.Elle deviendraient. 
en effel, en ce ca , fatalement la source de repré ailles épouvantables 
qui rappelleraient les horreurs des anciennes guerre d'extermination 
el feraient un véritable désert du pays théâtre de la lulle. Il est vrai que 
l'Europe, dont les pui sances ont, presque ans exception, signé la con­
vention de la Haye, aurait à e pérer de l'Angleterre le re peel des engage­
ments pris; mais nul ne peut répondre qu'en pré ence du succès, même 
au mépris de la parole donnée, on ne verrait point e reproduire le pro­
cédés dont on a fait usage au T1·ansvaal contre des ad,·er aires qui doi· 
vent en somme èlre a ·huilés aux race européenne le plus civilisées. 

Il paraît donc intéres anl de reche1·cher, comme conclusion de cette 
élude, à quels mobiles la Grande-Bretagne a pu obéir au T1·ansvaal, pour 
persister, malgré le protestation unanimes de l'Europe elle grandiose 
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mouvement de sympathie qui s'y est dessiné en faveur des Boërs, dans 
une ligne de conduite qui, en définitive, semble avoir produit à son égard 
plus de mal que de bien. Incontestablement la pensée de mettre fin à la 
guerre par lous les moyens, de calmer, par la soumission du pays, l'o­
pinion affolée a été la cause principale ella plus apparente de sa manière 
d'agir. Mais il en est d'autres plus latentes, quoique non moins déci­
sives peut-être, que nous allons meUre en relief. 

Les Anglais, jusqu'ici, se sont surtout trouvés engagés dans des expé­
ditions coloniales dirigées contre des adversaires n'ayant aucune notion 
du droit international. Peuplades farouches, sauvages et fanatiques, ces 
adversaires allaient à la mort sans hésiter, sous l'excitation du sentiment 
religieux; tels ont été, par exemple, les Afridis et les Derviches, contre 
lesquels on a considéré comme légitime,on l'a vu, l'emploi de la balle 
Dum-Dttm. C'est ce qui explique que les généraux britanniques aient cru 
avoir le droit de mettre en pratique un excès de rigueur que seul pouvait 
atténuer la nécessité d'en finir promptement., soit avec les dépenses rui­
neuses des expéditions lointaines, soit avec les pires dangers auxquels 
étaient exposées leurs troupes n'ayant aucun quartier à espérer. Ainsi 
furent probablement amenés les actes regrettables commis par exemple 
au Soudan, parmi lesquels l'histoire conservera la mémoire de' la viola­
tion du tombeau du Mahdi. Le tort de la Grande-Bretagne a été d'assi­
miler à ces peuplades sauvages les Boërs, nation civilisée, policée, reli­
gieuse, pratiquant des institutions politiques régulières, ayant à sa tête 
des chefs d'État autorisés comme les Présidents Krüger et Steijn, des 
diplomates habileR comme M. Reilz elle D• Leyds, des généraux com·a­
geux et expérimentés comme Joubert, de Villebois-Mareuil, Botha et de 
Wet. Les Anglais combattant dans l'Afrique du Sud auraient dû tenir 
compte non point de la siluation géographique du théâtre des hostilités, 
mais de la condition ethnique et sociale de leurs adversaires. 

Et c'est précisément parce qu'ils n'ont point d'ordinaire abordé la lulle 
sur terre avec des rivaux de forces el ressources égales, qu'ils ont 
échappé jusqu'ici à la conscription générale, au service militaire obliga­
toire qui pèse si lourdement aujourd'hui sur les autres peuples eu­
ropéens. Dans les guerres anciennes, ils ont donné leur or là où les 
peuples plus pauvres fournissaient les hommes. Mais, de nos jours, la 
situation a changé. Les chefs d'État modernes, ayant à compter avec l'opi­
nion publique qui n'accepte le service militaire que pour la défense du 
territoire ou des intérêts nationaux, devant, du resle, songer aux périls 
incessants qui les menac·ent eux-mêmes et contre lesquels toutes leurs 
forces réunies sont à peine suffisantes,ne peuvent plus suivre l'exemple des 
monarques des siècles passés. Et l' Angleterre,n'ayant plus comme autrr-
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fois de pourvoyeurs d'hommes, a été obligée d'aller recruter elle-même 
des soldats un peu partout el dans toutes les conditions. On devine ce 
que pouvaient être les recrues ainsi réunies de façon à compléter l'écart 
énorme séparant le chiffre des troupes anglaise véritables du total des 
deux cent mille hommes envoyés dans l'Afrique du Sud. Elles ont na­
turellement renouvelé au Transvaal les exploits qui avaient illustré les 
bandes du moyen âge ! 

L'opinion publique anglaise, d'autre part, n'a pu se rendre compte 
de l'émotion doulour-euse cau ée en Europe par les excès commis au 
Transvaal, car l'Angleterre, protégée par sa position insulaire, n'a jamais 
connu l'invasion donlles peuples européens ont eu tous plus ou moins 
à souffrir dans les guerres antérieures. Défendue par sa formidable ma­
rine, elle a pu jusqu'ici résister à tous les projets de débarquement et 
aller porter chez les autres le fléau dont sa ceinture maritime la garan­
tissait. i, par malheur pour elle, elle subissail un jour l'invasion vérita­
ble, avec son cortège de ruines et d'atrocités, il est probable qu'elle trou­
verait que les stipulations de la Haye ont du bon el qu'il convient d'en 
tenir compte vis-à-vis des autres, pour qu'ils en liennenl compte aussi, 
le cas échéant, à leur tour. 

Enfin, à toutes ces causes il faut ajouter l'optimisme naturel du peu­
ple anglais, toutes les fois que ses intérêts sont en jeu. Et, si l'on joint 
à cet optimisme l'incroyable esprit de solidarité qui anime la race anglo· 
saxonne, on se rendra parfaitement compte que ceux-là même qui n'ont 
point approuvé les pratiques suivie au Transvaal aient fermé les yeux 
pour ne pas créer d'obstacle à ungouvernemenlquepourlant il blâmaient 
secrètement. On a de cet état d'esprit en ce moment un remarquable exem­
ple. Tant que la République Sud africaine a été libre et autonome, l'An· 
gleterre a refusé absolument de consentir à toute indemnité à raison du 
raid Jameson, qui constitue une des alleinles les plus graves au d~oit 
des gens dans le siècle dernier. Aujourd'hui qu'ils se croient maitre du 
Transvaal, les Anglais se disposent à demander de ce chef des domma­
ges-intérêts au Cap. Et sir .Michael Hies Beach, parlant récemment sur ce 
point à la Chambre des communes a annoncé qu'il a oumi. au juge~ 
ment de légistes la question de savoir i le préjudice indirect causé au 
Transvaal du fait du raid Jameson peut faire l'objet d'une indemnité à 
payer par la colonie du Cap au gouvernement de la colonie du Transvaal 
comme successeur du gouvernement de la République Sud africaine; dès 
que les légistes auront fait connaître leur opinion, il étudiera la question 
tout entière. Il a ajouté qu'il était enchanté à la pensée quïl y a quel­
que chance d'obtenir une indemnité sur laquelle il ne comptait pas (1 ). 

(1) 11 est vrai qu'au commencement de mars dernier, M. Chamberlain a cru deToir 



30 LES PRATIQUES ANGLAISES 

Tels sont les motifs d'ordre divers pour lesquels la Grande-Bretagne 
n'a tenu aucun compte, au Transvaal, des obligations qu'impose le droit 
commun international et qui ont été précisées dans le Règlement stw les 
lois et couturnes de la guerre sur te1'1'e voté à la Haye, signé et ratifié par 
elle-même. Mais, si ces motifs expliquent la conduite des Anglais, ils 
ne la justifient point, et l'on ne saurait s'élever trop énergiquement 
contre les procédés dont nous venons d'indiquer les lignes principales. 
Voilà pourquoi une bonne partie de l'opinion publique anglaise proteste 
avec les autres peuples. Elle a trouvé au Parlement un digne interprète 
en la personne du leader du parti libéral, sir Henry Campbell-Banner­
man, dont les critiques ont porté surtout sur les mesures prises à 
l'égard des non-comballants, l'incendie des fermes, la déportation des 
femmes et des enfants. A sa suite, une minorité courageuse de l'oppo­
sition, qui compte des impérialistes purs à côté de libéraux convaincus, 
s'est fait l'écho de la conscience publique qui semble se réveiller. 
Longtemps le peuple anglais a été tenu systématiquement dans l'igno­
rance de ce qui se passait au Transvaal; et c'est sur cette ignorance que 
les dernières élections ont eu lieu. Mais peu à peu la vérité se fait jour, 
principalement grâce aux révélations des officiers el des soldats de 
retour du théâtre des hostilités, qui condamnent hautement les mesures 
pratiquées à l'égard des non-combattants. Le sentiment public commence 
à se demander si la conduile tenue dans l'Afrique du Sud est bien en 
harmonie avec les traditions véritables de l'Angleterre. « On a cité, dit 
un journal français des plus autorisés, un admirable ordre du jour de sir 
Charles Napier, alors qu'il commandait au Pendjab, flétrissant l'acte 
d'un de ses subordonnés qui avait cru pouvoir détruire un village indi­
gène,et répudiant avec indignation l'idée de faire la guerre aux femmes 
et aux enfants. On a rappelé que, pendant la révolle des Cipayes, alors 
que l'Empire britannique lui-même était en jeu et que la cruauté de 
Nana Sahib et d'autres s'était exercée contre les femmes elles enfants 
des résidants anglais aux Indes, lord Clyde, ce soldat sans peur et sans 
reproche, tint la main à ce qu'il n'y eût pas un seul acte de représailles 
dirigé contre des non-combattants » (1). 

Les généraux britanniques ne suivent plus aujourd'hui les mêmes 
errements, et il faut le déplorer pour l'honneur de l'Angleterre. Mais, 
en même temps, il convient que la protestation unanime des nations 
fasse comprendre à celle-ci que, dans son intérêt même, elle doit reve­
nir aux pratiques glorieuses qui ont contribué à sa grandeur dans le 

solennellement déclarer aux Communes que l'avis des gens de loi était contraire à 
cette prétention (V. le Journal des Débats du 3 mars 1901). 

(i) V. le Temps du H décembre 1900. 
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passé. Elle semble, en effel, au moment de se voir dolée du senice 
militaire obligatoire devant remplacer, par l'armée nationale, les enga­
gements volontaires qui ont si mal reussi. Or une armée régulière, 
s'inspirant des traditions de la guerre du Transvaal, deviendrait, en cas 
de conflit, un danger pour lous les peuples qui seraient forcés de se 
coaliser pour imposer l'application des principes du droit de la guerre. 
Si, en effet, l'Europe a pu rester indifférente au spectacle douloureux 
dont elle a été témoin dans ce duel inégal entre deux Républiques 
infimes et l'un des plus puissants Empires du monde, rien ne dit qu'elle 
tiendrailla même conduite dans le cas où l"un des États prépondérants 
qui la composent serait menacé de se voir appliquer les procédés usités 
dans l'Afrique du Sud. Déjà l'absolutisme britannique sur mer, appuyé 
par une flotte d'une puissance incomparable, a produit bien des rancu­
nes qui sommeillent et que le moindre incident pourrait réveiller. Il 
serail périlleux pour l'Angleterre de pratiquer le même absolutisme sur 
terre, car elle ne pourrait guère l'appuyer aussi utilement que dan le 
domaine maritime. 

Nous avons écrit les lignes qui précèdent avec la plus grande modé­
ration el sans aucune e pèce de parti pris, en fai anl uniquement 
appel, soit aux documents officiels, soit aux informations émanées de 
personnages autorisés ou des grands organes de la pres e. Et nous nous 
sommes borné à meUre le résultat obt~nu en regard des données du 
droit des gens général et des décisions de la Conférence de la Haye. 
Puisse le peuple anglais profiler de la leçon qui . e dégage de celle 
comparaison et revenir aux glorieuses tradition de Napier eL de Cly­
de qui ont fait sa grandeur dans le passé et que ses véritables amis ont 
déploré de voir momentanément abandonnées. 
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